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LA CITE DE STE-FOY APPELANTE 1966

ET Juin 15

DØc.6

LA SOCIETE IMMOBILIERE
INTIMEE

ENIC INC

EN APPEL DE LA COUR DU BANC DE LA REINE

PROVINCE DE QU1BEC

ExpropriationLots non subdivisesIndemnite basØe sur la subdivision

Deduction pour frais de subdivisionCode de Procedure Civile

art 1066

La municipalitØ expropriØ en vue dØtablir un parc de loisirs un terrain

appartenant lintimØe Ce terrain nØtait pas subdivisØ en lots

bâtir mais son usage commercial le plus efficace Øtait la subdivision et

la vente de lots bâtir La RØgie des Services publics Øtabli la

valeur de ces lots une fois pourvus des services essentiels $0.65 le

pied carrØ Ce chiffre nest pas contestØ par lexpropriØe devant cette

Cour La RØgie alors fait une deduction de 33 pour cent pour

IamØnagement des services aux lots subdiviser basØe sur sa propre

experience des questions de ce genre et accordØ la somme de

$60000 La Cour dappel jugØ que la RØgie ne pouvait en labsence

de preuve cet effet devant elle faire cette deduction cassØ le

jugement homologuant la decision de la RØgie et accordØ $96920 La

niunicipalitØ en appela devant cette Cour

ArrŒtLappel doit Œtre maintenu et lindemnitØ de $60000 accordØe par la

RØgie rØtablie

La RØgie Øtait justiflØe de faire la deduction de 33 pour cent pour

lamØnagement des services aux lots subdiviser en se basant cur son

experience En donnant la RØgie la juridiction arbitrale de fixer

lindemnitØ dans tous les cas dexpropriation la legislature reconnu

la qualitØ dexpert la competence et lexpØrience particuliŁre des

membres qui la composent et voulu lutilisation Ia mise en ceuvre

de ces qualifications spØciales dans lexercice de cette juridiction

arbitrale Ii na pas ØtØ dØmontrØ que la RØgie errØ en droit ou

commis une erreur manifeste en fait en accordant la compensation en

question

CORAM Le Juge en chef Taschereau et les Juges Fauteux Abbott

Martland et Hall

940564
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1966 ExpropriationProperty not subdividedIndemnity based on subdivision

CIfiDE
Deduction for cost of subdivisionCode of Civil Procedure art 1066

Srz-Foy The municipality expropriated for use as public park property

SocIiTfi
belonging to the respondent This property was not subdivided in

IMMOBILIfiRE building lots but its most effective commercial use was the subdivi

ENIc INC sion and the sale of building lots The Public Service Board found the

value of these building lots once provided with the essential services

to be $0.65 per square foot This figure is not contested by the

respondent before this Court The Board then made deduction of 33

per cent for the cost of subdivision based on its own experience in

these matters and awarded sum of $60000 The Court of AppeaJ

ruled that the Board could not in the absence of evidence to that

effect make that deduction quashed the judgment homologating the

decision of the Board and awarded $96920 The municipality appealed

to this Court

Held The appeal should be allowed and the indemnity of $60000 awarded

by the Board restored

The Board was justified in making the deduction of 33 per cent for the

cost of subdivision relying on its own experience By conferring on

the Board an arbitrary jurisdiction to fix the indemnity in all expro

priation cases the legislature has recognized the expert knowledge the

competence and the particular experience of the members of the

Board and has sought the practicable application of these special

qualifications in the exercise of that jurisdiction It has not been

shown that the Board erred in law or committed manifest error in

fact in making the award in question

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side province of Quebec in an expropria

tion matter Appeal allowed

APPEL dun jugement de la Cour du banc de la reine

province de QuØbec dans une matiŁre dexpropriation

Appel maintenu

Louis-N Laroche pour lappelante

Jacques Flynn C.R pour lintimØe

Le jugement de la Cour fut rendu par

ABBOTT Il sagit dun appel dun jugement majori

taire de la Cour du banc de la reine rendu le 30 septembre

1965 cassant et annulant le jugement rendu QuØbec le

22 juillet 1964 par Ia Cour supØrieure homologuant une or

donnance de la RØgie des Services Publics prononcØe le

22 juin 1964 dans une affaire dexpropriation

BR 1034
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Cette ordonnance maintient loffre de lexpropriatrice-
1966

appelante et fixe $60000 avec intØrŒtlindemnitØ qui doit CIT1DE

Œtre payee lexpropriØe-intirnØe chaque partie payant ses
STE-FOY

frais SOCI1T

MOBILIERE

Le jugernent majoritaire de la Cour dAppel fixe
ENIc INc

lindemnitØ $96920 avec intØrŒtle tout avec dØpens des Abbott

deux Cours et de la RØgie contre lexpropriatrice-appelante

Messieurs les juges Taschereau et Choquette dissidents

auraient confirmØ lordonnance de la RØgie

Cette expropriation est faite par lexpropriatrice

appelante dont le droit dexpropriation nest pas contestØ

en linstance pour permettre lexpropriante dØtablir sur

les Øtendues de terrain en question un parc de loisirs dans

le cadre de lorganisation des loisirs pour la paroisse

Notre-Dame de Foy situØ sur le territoire de lexpro

priante Ii Øtait de notoriØtØ publique depuis prŁs dun an

avant la date de lexpropriation que lexpropria

trice-appelante avait dØcidØ dacquØrir le terrain dont ii est

ici question pour installer un terrain de jeux

1l convient dajouter aussi que le terrain expropriØ

ayant une superficie de 227535 pieds carrØs nest pas

subdivisØ en lots bâtir mais que advenant une telle

subdivision la superficie exploitable convenue entre les par
ties serait de 166800 pieds carrØs

Dans son ordonnance la RØgie discutØ les circonstances

dans lesquelles lintimØe acquis le terrain expropriØ Le

passage de lordonnance ce sujet se lit ainsi quil suit

De la preuve faite ii ressort que le 22 mars 1963 MM Paul Racine

Guy Racine et Joseph-Henri Dussault out acquis de Joseph Dussault

pŁre de Joseph-Henri Dussault une Øtendue de terrain couvrant une

superficie denviron 982000 pieds carrØs faisant partie du lot non-subdivisØ

81 du cadastre officiel de la paroisse de Ste-Foy Cite de Ste-Foy

division denregistrement de QuØbec Cette vente ØtØ faite pour la

somme de $150000.00 dont $15000.00 comptant et le solde payable en clix

versements annuels Øgaux et consØcutifs de $13500.00 en capital dont le

premier versement devenait dii et exigible dans un an de la date dachat

Le taux dintØrŒt Øtait fixØ 4% lan Dans le contrat de vente du

22 mars 1963 le vendeur transporte aux acquØreurs pour consideration

comprise dans le prix de vente. tous droits aux indemnitØs qui peuvent

Œtre actuellement dues et qui pourront le devenir la suite et comme

consequence de lexpropriation par le MinistŁre de la Voirie de partie du

lot quatre-vingt-un 81 Ptie dudit cadastre appartenant auparavant au

vendeur Le contrat mentionne Øgalement que 1immeuble vendu est

Øgalement sujet un jugement dhomologation rendu en faveur de la Cite

9405641
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1966 de Ste-Foy et enregistrØ QuØbec sous le 520752 le 30 janvier 1963 le

vendeur transportant tous ses droits de propriØtØ et dindemnitØ relative

rs-Foy ment Ia IisiŁre ainsi affectØe

Le 22 mars 1963 Ia SociØtØ Paul Racine Guy Racine et Joseph-Henri

IMMOBrLI1Ru
Dussault vendu 235245 pieds carrØs du terrain quelle avait acquis le

ENIc INc meme jour de Joseph Dussault un peu moms du quart la SociØtØ

ImrnobiliŁre Enic Inc daus laquelle sont intØressØs Paul Racine et Guy
Abbott Racine Suivant le contrat de vente le prix est de $125000.00 dont

$5000.00 payØs comptant et le solde de $120000.00 payable en douze

versements Øgaux et consØcutifs de $10000 Le premier versement de

capital devenait dii et exigible le premier janvier 1964 et le taux dintØrŒt

Øtait fixØ 4% lan

Le terrain vendu la SociØtØ ImmobiliŁre Enic Inc est pratiquement

celui qui apparaIt la description technique produite au dossier et que la

Cite de Ste-Foy exproprie ce sujet ii importe de signaler que les

autoritØs de la Cite de Ste-Foy ayant ØtØ mises au courant de lachat

projetØ par lexpropriØe faisaient parvenir Guy Racine prØsident de

ladite sociØtØ une offre de $60000.00 pour lacquisition de ce terrain

Cette offre contenue dans une lettre du greffier de la Cite de Ste-Foy en

date du 19 mars 1963 ØtØ produite au dossier comme exhibit I-li Cette

offre dailleurs sUit dun jour la resolution adoptØe par les autoritØs de la

Cite de Ste-Foy leffet dautoriser son procureur Louis LaRoche

exproprier si les offres dachat nØtaient pas acceptØes par les propriØtai

res des lots 81 partie 76-17 et 82-14 exhibit P-i du dossier de la Cour

SupØrieure Devant une telle concordance de faith relativement au terrain

sous examen la RØgie en vient logiquement la conclusion que la

transaction de Joseph-Henri Dussault Paul et Guy Racine la SociØtØ

ImmobiliŁre Enic Inc ne peut reprØsenter la valeur rØelle de la propriØtØ

expropriØe Øtant donnØ que les intØressØs connaissaient limminence de

lexpropriation

AprŁs avoir discutØ la preuve faite devant la RØgie par

des experts quant la valeur de la propriØtØ expropriØe

lordonnance se lit aimsi quil suit

La rØgie en vient la conclusion que les ventes les plus reprØsenta

tives pour des lots subdivisØs sur lesquelles elle peut se baser pour Øtablir

lindemnitØ qui doit Œtre accordØe lexpropriØe sont la vente 65 cents

qui apparaIt sur lexhibit P-9 vente lot 82-84 en 1963 et la vente

effectuØe sur le lot 82-14 Øgalement au prix de 65 cents La RØgie

adopte donc comme base le prix de 65 cents le pied carrØ pour un lot

subdivisØ

Ii importe de souligner que pour subdiviser un terrain il faut

amØnager des rues et quune partie denviron 25 30% doit Œtre utilisØe

cette fin Dans le cas present les parties ont convenu que sur las 227535

pieds carrØs de terrain expropriØ une superficie nette denviron 166800

pieds carrØs pouvait Œtre subdivisØe en lots aprŁs avoir enlevØ la superficie

requise pour les rues Dans ce cas la perte pour les rues sØtablit 27%

227535166800 60735 60735 100

227535

En plus lexpØrience courante dØmontrØ que les frais de subdivision de

mise en forme des rues de vente de publicitØ darpentage etc se

chiffrent en moyenne 33% de la valeur des lots vendus
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Compte tenu de la perte de terrain pour les rues et des frais encourus
1966

la valeur du terrain non-subdivisØ dans le present cas sØtablirait 40%
CITIlDE

de celle dun lot subdivisØ soit
STE-FOY

Perte pour les rues 27%

Frais de subdivision etc 33%
IMMOBILIERE

60% ENIc INC

Valeur nette 100%60% 40%
Abbott

Comme le prix de base dun lot subdivisØ ØtØ fixØ 65 cents le pied

carrØ le lot expropriØ non-subdivisØ aurait une valeur de 26 cents le pied

carrØ 40% de 65 cents LindemnitØ pour le lot expropriØ sØtablirait

donc la somrne de $59159.10 227535 26 cents Toutefois ii ØtØ

admis que pour subdiviser son terrain lexpropriØe aurait eu acheter un

lot adjacent subdivisØ ayant une superficie de 7200 pieds carrØs ce qui

65 cents le pied carrØ aurait entralnØ un dØboursØ de $4680.00 Ce

dØboursØ doit Œtre soustrait de IindemnitØ de $59159.10 laissant une

indemnitØ nette de $54479.10 $59159.10$4680.00

La RØgie considŁre que loffre de lexpropriante au montant de

$60000.00 qui est de lordre de 10% supØrieur aux chiffres Øtablis ci-dessus

est tout fait equitable

La RØgie constatØ que lusage commercial le plus

efficace auquel le terrain expropriØ pourrait Œtre utilisØ

Øtait la subdivision et la vente de lots bitir Ainsi que je

lai mentionnØ les parties ont convenu que sur les 227535

pieds carrØs de terrain expropriØ ii resterait une superficie

de 166800 pieds earrØs subdiviser en lots bâtir aprŁs

avoir enlevØ la superficie requise pour les rues La RØgie

Øtabli la valeur de ces lots une fois pourvus des services

usuels etc 65 cents le pied carrØ Ce chiffre nest pas

contestØ par lexpropriØe-intimØe devant cette Cour

En Øtablissant lindemnitØ pour lexpropriation de la

propriØtØ en bloc la RØgie fait une deduction basØe sur le

passage de lordoninance qui se lit ainsi

En plus lexpØrience courante dØmontrØ que les frais de subdivision

de mise en forme des rues de vente de publicitØ darpentage etc se

chiffrent en moyenne 33% de la valeur des lots vendus

Tous les juges de la Cour du banc de la reine sont davis

que en labsence de preuve cet effet devant ele la RØgie

ne pouvait pas faire la deduction quelle effeetuØe basØe

simplement sur sa propre experience dans les questions de

ce genre

En tout respect et pour les raisons que jØnumØreraidans

un instan.t je ne partage pas cet avis

Le prix de 65 cents le pied carrØ Øtabli par la RØgie ØtØ

acceptØ par les juges majoritaires de la Cour du banc de la

reine AprŁs avoir dØduit un montant de $7000 reprØsen
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1966 tant le coüt de lamØnagernent des services requis par le

CITIl DE terrain une fois subdivisØ qui selon eux Øtait justiflØ
STE-FOY

apres la preuve us ont etabh une indemrnte de $96920
SocidT Pour Øtablir cette somme cependant on na pas tenu

IMMOBILIERE

ENIC INC compte de la valeur des 60735 pieds carrØs qui dans la

Abbott subdivision doivent Œtre utilisØs pour les rues Les juges

dissidents sont davis quaucune preuve satisfaisante nØta
but le coüt des services en question mais soutiennent que

daprŁs la preuve devant la RØgie lexpropriØe-intimØe na

pas rØussi Øtablir que le montant Øtait base sur des prin

cipes erronØs us auraient confirmØ le jugement

Jadopterais lexposØ qui suit de monsieur le juge Tas
chereau la Cour du banc de la reine

Challies Law of Expropriation 100 dit avec raison ce sujet

The price at which the property or part of the property expropria

ted was acquired may and usually does constitute cogent evidence of

value

Or moms dun mois avant lavis dexpropriation chacun des pieds

carrØs du terrain expropriØ pour lequel lappelante rØclame une in

demnitØ de 0.75 cts ne lui avait coütØ quenviron 0.15 cts Comme ce

dernier chiffre doit servir de base lØvaluation de la propriØtØ et que

par ailleurs la RØgie alloud lappelante un montant 026 cts le

pied carrØ je ne puis en arriver la conclusion que lindemnitØ est

manifestement erronØe et quil lieu pour cette cour dintervenir

Comme je lai dit mon avis et en labsence de preuve

que la RØgie trouve satisfaisante elle Øtait justifiØe de faire

iine deduction pour lamØnagernent des services aux lots

subdiviser etc basØe sur sa propre experience des ques

tions de ce genre une experience qui en fait est considØra

bie

Larticle 1066f du Code de procedure civile prescrit que

dans une expropriation comme la prØsente la Cour supØ

rieure doit dØfØrerle dossier la RØgie des Services Publics

comme arbitre pour fixer lindemnitØ Dune façon gØnØrale

cest la RØgie qui fixe lindemnitØ dans tous les cas dexpro

priation de la province de QuØbec moms quil en soit

autrement prescrit par des lois particuliŁres Je suis davis

quen confØrant cette juridiction arbitrale la RØgie la

Legislature reconnu la qualitØ dexpert la competence et

lexpØrience particuliŁre des membres qui la composent et

voulu lutiiisation la mise en ceuvre de ces qualifications

spØciaes dans lexercice de cette juridiction arbitrale
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Des vues similaires paraissent applicables dans les pro
vinces de droit commun Dans Russell on Arbitration CITfi DE

17 Ød le savant auteur sen exprime ainsi la page 183 ST10Y

Where the parties employ an arbitrator who has expert knowledge
SocIETE

IMMOBILIERE
and authorize him to make use of that knowledge it is of course proper ENIc INc
for him to do so and it would seem that the court will tend to presume

such authority from the mere fact of employment of specially qualified Abbott

person as arbitrator

In such case it will be no objection to an award that the evidence

actually tendered by the parties is insufficient to support it if there are

materials upon which the arbitrator himself could have supplied the

deficiency

La compensation dØterminØe par la RØgie repose sur le

principe que pour chaque pied carrØ de terrain expropriØ

ayant une valeur de 65 cents le pied carrØ lorsque vendu

comme lot bâtir doit Œtre dØduit

27% par pied carrØ pour la valeur du terrain utilisØ

comme rues et

33% par pied carrØ pour les dØpenses de sub

division vente etc

Ce qui laisse une valeur nette de 26 cents 40% de

65 cents Je ne puis voir dobjection en droit cette

mØthode dØvaluation pour Øtablir la valeur de la propriØtØ

entiŁre avant la subdivision

En matiŁre dexpropriation le montant de Ia compensa

tion est une question qui relŁve particuliŁrement des ar

bitresen loccurrence la RØgie des Services Publics Sur

une telle question les arbitres ont droit de faire leur propre

opinion et ne sont tenus daccepter aucun des chiffres

mentionnØs dans la preuve faite devant ellevoir Cedar

Rapids Manufacturing Power Company Lacoste

Comme le dit Lord Warrington of Clyffe la page 285 the

proper amount to be awarded in such case cannot be fixed

with mathematical certainty but must be largely matter

of conjecture Pareillement le juge en chef Challies dans

son ouvrage The Law of Expropriation Ød la page

94 dit ce qui suit

One can lay down as many rules as one likes but in the last analysis

the value of any particular expropriated property still remains to large

extent matter of opinion It is impossible to fix the valuation with

mathematical accuracy

1929 47 Que KB 271 at 284-285 D.L.R
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Je suis dopinion quil na pas ØtØ demontrØ que la RØgie

CiDE des Services Publics errØ en droit ou commis une erreur
STE-FoY

manifeste en fait

IMBILIERE Je maintiendrais iappel avec dØpens devant cette Cour
ENIC INC

et devant la Cour du banc de la reine et rØtablirais la dØci

Abbott sion de la RØgie accordant lexpropriØe-intimØe la somme

de $60000 avec intØrŒtau taux legal compter du 16 mai

1963

Appel mairttenu avec depens

Procureur de lappelante Laroche QuØbec

Procureurs de lintiniee PrØvost GagnØ Flynn Choui

nard Jacques QuØbec


